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Introduction
La France en quête de modèles
Les Français, si fiers d’eux-mêmes et de leurs modèles social, éducatif, administratif, ont longtemps insupporté la critique. Nombreux sont les observateurs étrangers qui s’en sont moqués1. Pourtant les temps changent. Panne de croissance aidant, voilà depuis peu la critique devenue audible. Pour preuve, à l’occasion des élections présidentielles de mai 2007, des partisans de la réforme ont partout surgi. Le fonctionnement de l’État, la valeur travail, la représentation nationale, rien n’a été épargné par la gigantesque remise en question. Ce discours réformateur, qui touche tous les secteurs, a pu percer car, personne n’en doute plus, la France est en crise durable : pêle-mêle la richesse produite par habitant est passée derrière celles de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, la dette publique pèse 64,2 % du PIB en 20072 ; quand le taux de chômage est de 5,5 % en Grande-Bretagne, il atteint en France 8,6 %, grimpant à 21 % pour les moins de 25 ans et jusqu’à 50 % dans les banlieues. Entre 1999 et 2006, quand la part des exportations allemandes progressait de 15 %, celle de la France hors zone euro chutait de 18 %. Bref, avec un taux de croissance de 2 % contre 2,8 % en moyenne dans la zone euro, la France doit admettre qu’elle est bien l’enfant malade de l’Europe3. D’autant qu’à la statistique, finalement abstraite, s’ajoutent les symptômes sociétaux nettement plus visibles : grippages institutionnels, intégration des immigrés en panne, banlieues en flammes au point d’exiger la déclaration de l’état d’urgence en 2005, mesure ignominieuse dans une Europe pacifiée. Voilà maintenant 54 % des Français jugeant leur pays sur la pente du déclin. « La France a perdu pied, la France a pris peur. L’Europe, la mondialisation, l’immigration, la science, le progrès : tout fait danger4. » Les rodomontades sur l’excellence française dont nous nous sommes si longtemps délectés ont cédé la place à un bilan dramatique de l’état du pays, de ses institutions inadaptées et de ses élites aux idéologies pétrifiées. Comme si le « modèle français que le monde entier enviait » s’était soudainement volatilisé. Comme si, en l’espace de quelques mois, du fait de ce « strabisme [qui nous] fait porter aux nues ce qui laisse de marbre la plupart des étrangers5 », nos tartarinades s’étaient ramollies. D’un coup, l’illusion que décrivait de manière orgueilleuse Jacques Attali en avril 2007, selon laquelle les Français seraient les inspirateurs de leurs propres réformes – « la France, et la gauche française en particulier, n’est pas sur le point de s’avouer vaincue face à n’importe quel modèle étranger6 » –, s’effondrait. Et si, en effet, les idées pour réformer la France pouvaient enfin aussi venir d’ailleurs ?
 
Depuis que les références étrangères ont envahi la rhétorique politique française (au point de déstabiliser parfois les auditoires : « Durant la campagne, la candidate socialiste, au-delà de quelques références convenues à Jaurès et Blum, a préféré vanter fréquemment Prodi et Blair, démobilisant un peu plus l’électorat de gauche7 »), il est clair que les mentalités ont changé. Du Chirac décidant : « Le modèle britannique ne doit ni être envié ni être copié » au prosélytisme de Nicolas Sarkozy s’adressant aux sénateurs : « Je ne vous demande pas de tomber amoureux d’un modèle étranger… mais il n’est pas interdit de se tourner vers les exemples qui marchent », quel chemin parcouru ! Que la France puisse s’inspirer d’exemples étrangers semblait hier encore inconcevable tant l’idée était ancrée que, à l’instar du marxisme pour Jean-Paul Sartre, le modèle français semblait « indépassable ».
Du coup, les élites françaises se sont mises à voyager. Certains traversent l’Atlantique. En septembre 2007, Ségolène Royal visite le Québec. Il ne lui échappe pas que le Canada fonctionne bien et Royal invite le Parti socialiste à ôter ses œillères : « C’est en ouvrant toutes grandes ses portes et fenêtres sur l’expérience des autres que la gauche française renouera avec son temps. » D’autres, plus nombreux, regardent vers le nord de l’Europe. Ce que traquent surtout ces experts c’est la médication qui terrassera le chômage. Mais quel pays aura leur préférence ? « Le “modèle scandinave” est-il transposable en France8 ? » Pourtant, entre le modèle britannique, non duplicable en raison de sa singularité radicale, et les modèles nordiques enviés mais sans doute guère mieux acclimatables à la France quoi qu’en pensent certains experts, n’existe-t-il pas d’autres réussites ? En attendant, chacun brandit ses références. Faisant l’éloge de la mondialisation et prenant pour critères le taux de chômage, la mobilité sociale ou le revenu par habitant, Philippe Manière, directeur de l’Institut Montaigne, s’adresse au lecteur du journal Libération : « Je sais que je te fâcherais si j’évoquais les États-Unis ou le Royaume-Uni, mais peut-on raisonnablement plaider que l’Irlande, le Canada, le Danemark, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, la Finlande, l’Espagne sont tous d’affreux ultralibéraux9 ? » L’auteur, fin connaisseur, évoque à raison la Nouvelle-Zélande. Pourtant, sur les trois critères qu’il a choisis, il est un pays à une heure d’avion de Paris qui fait mieux : la Suisse. La Suisse fait même nettement mieux que l’Espagne, le Danemark, l’Irlande ou les Pays-Bas. Ni Manière ni aucun analyste français cherchant à éveiller la curiosité de son auditoire n’a intégré la Suisse à son panel.
 
Qu’on se rassure : cet impensé suisse remonte à loin. Voilà quelques années, Georges Arès se demandait pourquoi tant de Français s’étaient pâmés devant les modèles cubain ou yougoslave quand le modèle helvétique n’était seulement évoqué10. Comment parvenir à occulter un État de 7,6 millions d’habitants partageant 572 kilomètres de frontières avec la France ? Jacques Chirac ne fit sa première visite en Suisse qu’en 1998, les 28 et 29 octobre. Auparavant, en juillet 1995, il s’était borné à une brève incursion à Genève, pour la journée du cinquantième anniversaire de l’ONU. Il avait alors rencontré deux conseillers fédéraux et découvert à l’occasion l’identité du ministre suisse des Affaires étrangères. De retour à Genève le 11 juin 1996, Chirac prononça une allocution au Bureau international du travail, autant dire qu’il rendait visite à un organisme international dont il se trouvait que le siège était en Suisse. La péripétie chiraquienne en Helvétie repose la question : à quoi tient l’indifférence française pour la Confédération helvétique, que rien ne semble devoir bousculer ? Dernière preuve en date ? Venue à Genève en mars 2008 prononcer son premier discours à l’ONU, Rama Yade devait se tourner vers ses collaborateurs pour apprendre qui pouvait bien se cacher sous le nom de Micheline Calmy-Rey, ex-présidente de la Confédération helvétique11. Interrogé sur cette massive ignorance, Arès avance une explication : « La Suisse est méprisée, les Suisses aussi […]. Plus encore que de mépris, le pays et ses habitants sont l’objet de dédain. Ils ne font pas le poids dans le monde, ils sont trop peu de chose. Comment occuperaient-ils les esprits12 ? » L’auteur est dans le vrai. Encore que l’argument démographique, éventuellement audible en 1997, ne convainc pas. Il n’est que de voir en effet l’engouement français pour l’ex-Yougoslavie ou Cuba ou, tout récemment, pour les quatre pays nordiques dont, Suède mise à part, aucun ne pèse démographiquement plus que la Suisse.
Pourtant, l’ignorance française n’a pas toujours été. De 1890 à 1905, « il y a indéniablement une sorte de “moment suisse” de la démocratie française, note Pierre Rosanvallon. La curiosité est d’ailleurs générale : le référendum et l’initiative populaire de la Suisse sont partout analysés et discutés13 ». L’intérêt des Français pour leurs voisins helvètes s’essoufflera plus tard au profit des institutions américaines. Et si, en de rares occasions, des observateurs relèvent qu’à la frontière de l’Hexagone un curieux État maintient le cap, ils se comptent sur les doigts d’une main et leurs contributions datent de plus d’un demi-siècle. En 1956, ironisant sur la boulimie française de principes sans égard pour leur efficacité, André Siegfried observait : « Les discussions françaises intéressent le monde entier, elles sont de portée internationale, parce qu’elles se placent délibérément, follement peut-être, sur le terrain universel. » Inversement, lucide sur les vertus suisses, l’auteur notait : « Les solutions suisses sont bonnes pour la Suisse, et je doute qu’on puisse les lui emprunter14. » Sans doute en 1956, Siegfried est-il dans le vrai. Même si elle vient d’abandonner l’Indochine et qu’elle se retire de Suez sous la pression de Moscou et de Washington, la France peut encore s’illusionner sur son statut de puissance planétaire. Mais un demi-siècle a passé et l’intérêt du « monde entier » pour ces fameuses « discussions françaises » s’est éteint. Quiconque voyage a pu s’en apercevoir.
L’autre explication du trou noir français tient au reproche de lenteur adressé au système politique suisse, à ses débats soporifiques, etc. Ces critiques sont fondées, encore que discutables s’il s’agit d’évaluer la vigueur démocratique d’une nation. Exempt de crise depuis 1848, le système suisse se distingue d’abord par son extraordinaire stabilité et ses aménagements institutionnels permanents. La Confédération helvétique présente des qualités tout simplement hors normes : continuité politique (à titre de comparaison récente, la Belgique, en trois ans, entre 1978 et 1981, a connu huit gouvernements15), utilisation parcimonieuse de son personnel politique (depuis 1848, le Conseil fédéral n’a vu se succéder que 110 conseillers fédéraux dont les portraits sont exposés au premier étage du café Fédéral qui fait face au Parlement). Cent dix ministres en cent soixante ans, consensus, prospérité étourdissante… Une nation singulière pour tout dire, « la seule, je crois, qui se soit formée par le consentement mutuel de peuples divers, sans l’aide d’aucun facteur ordinaire d’unification, langue et culture communes, détermination géographique, histoire partagée, identité ethnique, religion, dogme politique, ambition d’une dynastie16 ». L’auteur s’interroge : « Comment des montagnards, dont la vivacité ne semble pas le trait marquant, ont-ils élaboré, à partir d’une mosaïque de peuples disparates, un système politique à la solidité proverbiale ? Comment ont-ils créé une richesse qui l’est tout autant sur leur terre en grande partie inhospitalière, où la seule richesse en abondance est l’eau17 ? » Edgar Fasel explique cette singularité par un mot : intelligence. Boudé par tout ce que la France compte d’intellectuels, ce système politique a offert à son peuple un niveau de vie sans égal, sans jamais agresser ses voisins ni s’engager dans des aventures lointaines. Mais peut-on comparer la France et la Suisse, deux États si différents ne serait-ce que par la taille et la démographie ? L’objection ne tient plus. Le seul critère distinctif est l’appareil institutionnel qu’ont forgé les peuples pour se faire représenter par des mandants contrôlables, appelés à rendre des comptes régulièrement et qui, dans le cadre d’une démocratie représentative, œuvrent à la création d’une prospérité dont le plus grand nombre profite sans que les pays voisins souffrent de sa brutalité.
Sur la longue cécité des Français, sur leur incapacité à regarder, pour s’en nourrir, les expériences étrangères, dont par exemple la Suisse, Marcel Gauchet avance une autre explication : « La France est un pays qui a une équation très particulière. C’est une ex-grande puissance qui supporte mal d’avoir perdu son statut. Les Français veulent faire la course en tête. Ils souffrent de l’inadéquation entre l’héritage de leur histoire et les règles de la compétition actuelle qui les condamne à une forme de marginalité. Ils n’ont pas envie de devenir des Suisses. » Probablement ironique, Gauchet conclut : « Ils ont peut-être tort18 ! »
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La Suisse diabolisée


Dans cette cécité des Français à l’égard de la Suisse, les Suisses eux-mêmes ont leur responsabilité. Voilà plusieurs décennies qu’en Suisse même se sont estompés les panoramas d’une Helvétie magnifiée. Gonzague de Reynold est passé de mode. À cet hagiographe ont succédé des auteurs d’un autre bois. Nombreux sont ceux qui, à l’instar d’Alain Pichard, décrient ce peuple d’alpages, cette « Suisse-musée engluée jusqu’au cou dans le culte d’un passé lointain et d’un particularisme moyenâgeux […], les manies régionalistes 19 ». Rêvant pour la Suisse d’un destin plus ambitieux, l’auteur s’interroge : « La Suisse ne devrait-elle pas jeter ces vieilleries aux orties et remplacer son cantonalisme et son campanilisme myopes par une ouverture à de plus vastes horizons ? » Plus récemment, un bon observateur de la Suisse20 note : « Le doute collectif est particulièrement répandu ces temps-ci en Suisse. » Doutes et critiques excellent dans un domaine : la communication.


Ziegler, le procureur indigène

« Bonjour, j’aimerais un livre sur la Suisse, à propos de la Suisse, ou d’un auteur suisse, bref, n’importe quoi, pourvu que cela parle de la Suisse, qu’avez-vous à me proposer ? » demande Véronique Châtel, écrivain suisse, dans une librairie de la rue Marbeuf à Paris. Réponse : « Sur la Suisse… euh, je n’ai pas grand-chose ! Le Guide bleu peut-être, ou le dernier Ziegler21. » Qu’une affaire concerne la Suisse, le plus souvent en rapport avec la politique française, les médias français se tournent vers un expert : Jean Ziegler. Son curriculum vitae déborde d’expériences tiers-mondistes et sa bibliographie est remplie d’ouvrages d’inspiration clairement marxiste. Le député socialiste suisse peut être sans grand risque classé parmi les marxistes en ciment. Sur Cuba, son idée semble avoir peu varié depuis un demi-siècle. Exit la dérive dynastique du régime castriste et la répression policière : pour Ziegler, Cuba est un poste avancé de la lutte anti-impérialiste. Envoyé à l’automne 2007 par le haut-commissariat aux droits de l’homme pour une mission dans l’île, l’homme fixe les limites de son voyage : « Je me tiendrai à la lettre de mon mandat22. » Il est cependant permis de douter de son objectivité. Certes à Cuba, les visites aux détenus ont cessé au tournant des années 1980, y compris celles du CICR, mais Ziegler semble ignorer qu’avec 100 000 prisonniers l’île, tout comme les États-Unis voisins, détient l’un des plus forts taux de détention au monde. Plus largement, le fonds de commerce idéologique de Ziegler est la lutte contre les banques affameuses. L’épicentre du mal est justement la Suisse, « foyer d’infection ». Il évoque les « corbeaux du FMI », parle d’« émirat helvétique », etc. Non sans talent polémique, le sociologue suisse dresse des portraits de personnalités, comme celui de Rudolf Gerber23, directement sortis de Nosferatu. Il assimile la firme Nestlé aux multinationales criminelles ou stigmatise l’obsession sécuritaire de ses concitoyens. L’œuvre de Ziegler est proche de la perfection. Les clichés qu’il ripoline depuis quarante ans sont devenus indestructibles. En Suisse pourtant ses partisans sont peu nombreux, y compris dans la mouvance socialiste. Pour Claude Torracinta, « son action n’est qu’agitation. Hier, ses accusations suscitaient la colère de ses adversaires. Aujourd’hui, elles font sourire. Il ne dérange plus. Personne ne l’écoute24 », ce qui n’est pas tout à fait exact. Cerné par tous les micros français quand surgit un problème concernant la Suisse, l’auteur diffuse son image de la Confédération helvétique. De sa hotte, il extirpe concepts, formules et anecdotes qui donnent corps à une diabolisation de la Suisse. Il répète généralement l’épisode où Che Guevara, à la tête de la délégation cubaine à la première conférence sur le sucre à Genève, du haut de l’hôtel Intercontinental où il logeait, l’aurait exhorté : « Tu vois cette ville ? Toi, ici tu es dans le cerveau du monstre ! Que veux-tu de plus ?…. Ton champ de bataille est ici25 ! » Voilà pourquoi Ziegler est devenu, non un guérillero, mais député élu au Conseil national et professeur d’université.

Sur la Suisse, d’autres clichés circulent dont se repaît la presse française. D’une manière générale, les critiques s’adonnent moins à la désinformation qu’au pur conformisme. Quand, pour exprimer le succès de l’UDC, parti de la droite nationaliste, aux élections fédérales d’octobre 2007, l’éditorialiste du Monde évoque la « dégradation de la situation économique26 », on s’interroge d’abord sur son degré de strabisme. Mais quand il poursuit : « Jadis îlot de stabilité, la Suisse a connu la dépression, l’inflation, le chômage », le journaliste recopie-t-il des fiches sur la Suisse de l’entre-deux-guerres ou évoque-t-il un autre pays ? 96,3 % des salariés ont un salaire mensuel brut supérieur à 3 000 francs (1 800 euros)27 et le pays vit sous le régime du plein-emploi ! Pour éviter ces raccourcis fallacieux, voire méprisants, il faut prendre le temps d’enquêter et le risque de décontenancer un public nourri d’idées reçues.





La douteuse neutralité

Envisagée depuis l’étranger, l’histoire de la Suisse est plate. Quelques événements la bossellent cependant. Les deux guerres mondiales et leurs traînées de conséquences créent les plus forts reliefs. La neutralité suisse est généralement aussi mal vue qu’incomprise. Pourtant, à bien y regarder, ses détracteurs ne sont guère convaincants, qui voudraient que la Suisse soit vouée à s’aligner sur son voisin le plus puissant du moment.

La Première Guerre mondiale est la première incrimination. Faut-il rappeler que la neutralité suisse ne fut prise en défaut qu’une seule fois, quand, en mai 1917, le conseiller fédéral radical Arthur Hoffmann tenta, avec le concours du conseiller national socialiste Robert Grimm, d’obtenir une paix séparée entre l’Allemagne et la Russie28 : révélée par la presse suédoise, l’initiative suscita de vives réactions dans le camp allié, la Suisse étant attaquée pour son ingérence dans le conflit. Un mois plus tard, le 18 juin 1917, Hoffmann démissionnait et confessait avoir agi de son propre chef. Cet incident mis à part, la neutralité fut toujours respectée. En 1919, Ernest Judet notait : « la neutralité [de la Suisse] eut toujours une presse détestable » en France, qui se montre « très peu instruite sur tout ce qui touche aux origines, à la valeur et à la force de la Neutralité suisse »29. Rien dans les commentaires qui circulent dans les périodiques de l’Hexagone n’infirme ce jugement ; le pire est à venir.

Lors de la Seconde Guerre mondiale est généralement reprochée à la Suisse une neutralité factice, fortement colorée d’appui au régiment nazi. Ce soutien se lirait d’abord dans le refus d’accueillir les Juifs fuyant la persécution nazie (nous y reviendrons) et dans la fourniture d’armes de guerre à l’Allemagne. Sur ce second point, et de quelque importance qu’elles aient été, ces livraisons doivent être appréciées à leur juste proportion : 1 % du total des fournitures de guerre utilisées par le Reich. Pour certains composants, comme les détonateurs fabriqués à partir des mécanismes d’horlogerie, l’implication des industries suisses excède ce pourcentage, mais au total il demeure insignifiant. La France occupée a alimenté son occupant avec des quantités autrement plus massives de matériels de guerre. Quant à la Suède, en mettant à la disposition du Reich ses ports et ses richesses, elle a largement galvaudé sa neutralité. « Jusqu’en 1943, la Suède livrera chaque année en moyenne dix millions de tonnes de minerai de fer au Reich, constituant un apport majeur à son industrie de guerre. On assistera également à un transfert massif d’unités de la Wehrmacht, et même de la SS, à travers le pays30. » L’auteur fait encore référence à l’usage « systématique » de l’espace aérien suédois et de son réseau ferroviaire. « On estime à 2 140 000 le nombre d’hommes de l’armée allemande ayant transité par la Suède et à 100 000 celui des wagons ayant transporté armes et équipements. » Entre les deux nations, on appréciera une différence majeure : la Suisse jouxte le Bade-Wurtemberg et l’Autriche, voisinages ombrageux auxquels échappe la Suède.

L’or nazi est une autre page noire, qui implique la Banque Nationale Suisse (BNS). Le rapport Bergier31 a éclairé le rôle de la Suisse comme plaque tournante de l’or du IIIe Reich. Les livraisons d’or à la BNS se chiffrent à 1,6-1,7 milliard de francs. « Ce montant comprenait de l’or détenu par la Reichsbank, la Banque centrale allemande, avant 1933, des saisies effectuées dans des pays envahis par l’Allemagne nazie et, enfin, de l’or confisqué auprès des victimes dans les camps d’extermination. » Il est incontestable que la BNS a dû composer, autrement dit collaborer avec le Reich. Aurait-elle pu faire autrement ? Sans doute. Lisons la suite : « Parallèlement, et ce n’est pas un détail, la BNS achetait aussi de l’or aux Alliés. Le montant est estimé à 1 milliard de francs32. » Comme l’a relevé Jean-Pierre Roth, l’argument de la neutralité pour justifier les opérations avec l’Allemagne nazie est difficilement acceptable. Le souci de préserver la convertibilité du franc suisse voire d’assurer l’approvisionnement du pays ne peuvent justifier l’injustifiable. Encore qu’on aimerait connaître l’alternative vertueuse à cette politique dénoncée compte tenu de l’asymétrie des forces en présence. Le soutien politique de la Suisse au régime nazi a fait couler beaucoup d’encre. À force de titres équivoques33, un imaginaire s’est structuré, qui situe la Suisse presque parmi les tenants du Grand Reich. L’analyse des pièces de ce mauvais procès révèle l’inconsistance de l’accusation. Qu’en 1936 la Confédération consacre la moitié du budget fédéral à la défense nationale est déjà un signe de refus d’allégeance à Berlin34. Il est clair que ces investissements militaires visent à se défendre non de la France du Front populaire mais du Reich et de sa politique revendiquée d’annexionnisme territorial. Autre signe du refus d’alignement, l’élection de Guisan, un général vaudois, à la tête de l’armée suisse : « Choisir un Latin, c’était affirmer sur le plan intérieur, mais aussi extérieur, que nous ne sommes pas un peuple exclusivement allemand35. » Dans les propos apocryphes de Guisan au Rütli, le 25 juillet 1940 – alors que la France vient de signer la capitulation après sa déroute militaire –, il n’est question que de résistance, et de résistance à une Allemagne triomphante dont beaucoup prédisent qu’elle détruira l’Angleterre dans la bataille qui s’annonce. En dépit de cette pression, la stratégie du « réduit national » est clairement martelée. Et à l’attention de qui l’est-elle, sinon des seuls Allemands ? De même qu’aucune équivoque ne se lit dans le message du général Guisan où, après l’entrevue de Binglen, il déclare : « Le peuple suisse tout entier, et avec lui l’armée tout entière, sont prêts, sans réserves, à tout sacrifice pour défendre l’indépendance et l’honneur du pays. Quiconque pénétrera dans notre pays deviendra par là même notre ennemi. Celui-ci rencontrera une armée absolument unie et un peuple animé d’une seule volonté […]. Nous sommes en particulier en mesure de défendre notre front des Alpes. » Qu’ajouter à ces propos ? Rien n’y manque : l’inviolabilité du territoire suisse, l’affirmation sans réserve d’une défense totale. Avant le discours du Rütli, « Guisan était populaire pour sa simplicité […]. Après le Rütli il devient l’objet d’un vrai culte36. » Stephen P. Halbrook a montré combien la résistance suisse, mal connue, ridiculisée, a été bien réelle. Au lendemain de la Nuit de cristal et pour mettre un terme aux appels au meurtre des journaux nazis en Allemagne, Giuseppe Motta « avertit le ministre allemand Köcher, au nom du Conseil fédéral, que les agents nazis devaient cesser leurs activités en Suisse37 ». Jamais la Suisse n’a vu prospérer sur son sol des formations nazies rassemblant, comme en Autriche, jusqu’à un demi-million de membres. Un autre historien, Antoine Fleury, dit encore : « Des rumeurs circulent qu’il y aurait eu des proallemands au sein du Conseil fédéral. Je n’en ai pas trouvé. J’attends toujours l’historien qui pourrait démontrer que le Conseil fédéral était favorable à l’Allemagne. »





La Suisse et la question juive

L’autre grand sujet de polémique est le traitement réservé aux Juifs persécutés en Allemagne nazie. Sur cette question des réfugiés, Jean-Claude Favez note qu’à partir de l’été 1941 « le courant migratoire, déjà faible au regard des centaines de milliers d’Israélites entre les mains nazies, se tarit. Le contrôle britannique sur l’entrée en Palestine se fait plus sévère. Les États-Unis durcissent leurs conditions d’immigration et réduisent leur réseau consulaire38 ». À l’image de la plupart des pays, la Suisse a effectivement adopté à l’égard des réfugiés juifs une politique de fermeture de ses frontières avant que soit enclenché le processus d’extermination.

Pour faire la lumière sur l’attitude de la Suisse pendant ces années noires, en 1996 le gouvernement helvétique décidait l’ouverture d’un grand chantier scientifique. Poussant loin le fameux « devoir de mémoire », les autorités fédérales ont ainsi missionné une équipe de chercheurs, historiens universitaires de renom et spécialistes de la période39. Au final, le travail fourni, même si certains chercheurs en contestent le biais partisan40, est d’une haute teneur scientifique. Avec des résultats qui s’étirent sur 25 volumes, l’étude a même fait l’objet d’une version allégée destinée à ceux que rebuterait la consultation de la gigantesque somme. À notre connaissance, en France, en Allemagne ou en Italie, ce genre de chantier, financé sans conditions par des fonds publics, est dans les limbes et y restera probablement. Quant à l’Autriche, la commission de huit membres formée à l’initiative du gouvernement autrichien et où travailleront 160 historiens sera instituée, deux ans plus tard, en octobre 199841. C’est donc aux autorités suisses que revient l’initiative sans précédent d’avoir créé, sous la direction du professeur Jean-François Bergier, une commission visant à faire le point sur les responsabilités suisses. En France, il faudra patienter jusqu’au discours de Jacques Chirac du 16 juillet 1995, lors de la commémoration de la rafle du Vél d’Hiv, pour entendre un chef de l’État assumer la responsabilité de la France dans la déportation des Juifs.

Sur l’accueil des Juifs en Suisse, on a beaucoup écrit. La décision du Conseil fédéral du 28 mars 1938 d’imposer un visa pour les porteurs du passeport autrichien aboutit à la délivrance par les autorités allemandes de passeports pour leurs ressortissants « non aryens » marqués de la lettre « J ». Si Berne craignait alors « un affaiblissement des valeurs nationales, une contamination de la population suisse et la disparition de ce qui constituait l’originalité de la Confédération », il est évident qu’est d’abord redouté le « danger d’un “enjuivement” de la Suisse. Cet état d’esprit était particulièrement répandu à la division de police fédérale des étrangers42 ». Notons d’abord la discrétion de la Fédération suisse des communautés israélites (FSCI) lors de l’introduction du timbre « J » sur les passeports en 1938, ou encore lors de la fermeture des frontières aux Juifs en 1942. D’autre part, que disent les chiffres ? L’historien Stefan Mächler estime à 18 000 membres la communauté israélite suisse à la veille de la guerre et rappelle qu’elle prendra en charge les 23 000 réfugiés comptabilisés en Suisse au début 194543. Nonobstant l’antisémitisme déclaré de Heinrich Rothmund, chef de la police fédérale, les Juifs purent entrer en Suisse jusqu’en 1942. L’historien J.-J. Langendorf, avec d’autres estimations, souligne quant à lui que si la Suisse avait rompu avec sa neutralité, « et bien l’horreur de la Shoah n’en aurait été qu’augmentée. La Suisse aurait été attaquée par les Allemands, elle aurait succombé et tous les Israélites vivant en Suisse auraient été exterminés. Je pense donc que le maintien de la neutralité a permis à un certain nombre d’Israélites d’échapper au massacre. Il y avait en Suisse entre 6 000 et 7 000 Juifs en 1939, 22 000 ont été accueillis pendant la guerre ». Les autres États ont-ils fait mieux ? Lisant le rapport Bergier, Boschetti écrit : « Entre 1933 et 1945, quelque 20 000 réfugiés ont séjourné temporairement en Grande-Bretagne. En France, 70 000 Juifs ont trouvé refuge entre 1933 et 1939 […]. Les Pays-Bas ont suivi une politique d’immigration plutôt libérale jusqu’à la guerre en accueillant 40 000 Juifs, Allemands pour le plus grand nombre. Après l’Anschluss, ils deviennent plus restrictifs. L’Espagne a ouvert ses frontières aux réfugiés en transit pendant toute la guerre, mais sans leur accorder un permis d’établissement […]. La Suède qu’on prend volontiers comme terme de comparaison avec la Suisse, a pratiqué l’une des politiques les plus restrictives jusqu’à l’automne 1942. Elle fut par exemple le seul pays, avec la Suisse, à appliquer une sélection sur la base d’un critère racial selon la définition nazie […]. L’Amérique du Nord, elle, n’a pas fait grand-chose. Le Canada s’est distingué par son refus presque total d’admettre des réfugiés, la province francophone du Québec y étant particulièrement opposée. Les États-Unis, déjà très restrictifs en matière d’immigration dans les années 1920 et 1930, ont maintenu cette attitude durant la guerre44. »

Après avoir été stigmatisée pour sa participation à l’effort de guerre nazi et pour le refoulement des réfugiés fuyant les persécutions hitlériennes, la Suisse a fait l’objet d’une autre mise en cause plus tardive : après guerre, ses banques auraient capté des fonds juifs, ces fonds en déshérence qui, pour partie, reviendraient à leurs propriétaires au terme de longs procès. Cet épisode ne fait honneur ni aux banques ni à l’État suisses, respectivement receleurs intéressés et protecteur complice. N’a-t-il pas fallu attendre le 1er mars 1997 pour qu’entre en vigueur l’ordonnance du Conseil fédéral portant sur le Fonds spécial en faveur des victimes de l’Holocauste/Shoah dans le besoin ! Contrairement à ce que peut écrire Luc Van Dongen dans sa belle étude45, de cet évitement les Suisses ne furent nullement conduits « à porter sur leur histoire un regard fier ». Le contraire paraît même certain, compte tenu des publications et ouvrages dénonçant le havre helvétique dans une Europe en flammes. Au fur et à mesure qu’est apparue la gravité du mal nazi, et notamment l’horreur de la Shoah, a surgi une culpabilité diagnostiquée comme le syndrome du survivant. Le fait que le pays ait été épargné par la guerre n’était-il pas la preuve d’une fausse neutralité maquillant une collaboration avec Berlin ? Collaboration économique (fournitures massives de matériels de guerre) et politique (tolérance d’activisme nazi sur son sol) ? Directement inspiré de l’ouvrage de N. Meienberg, sur fond de lutte de classe, le film de Richard Dindo L’Exécution du traître S à sa patrie illustre cette approche culpabilisante de la pseudo-neutralité helvétique. Inver-sement, pour Benedict de Tscharner, ancien diplomate, « la politique suisse durant la Deuxième Guerre mondiale à été “globalement positive”46 ». On se gardera de trancher.

Reste que la Seconde Guerre mondiale est bien la tache noire de l’histoire suisse. On ne lui reproche pas tant de n’avoir pas accueilli tous les persécutés juifs qui devaient disparaître dans les camps de la mort, que d’avoir échappé à l’occupation militaire qu’ont subie les pays européens, Espagne et Portugal exceptés47. Un grand nombre d’intellectuels suisses ont fait leur ces critiques venues de pays qui n’avaient pas forcément de leçons à donner sur la question des persécutions antisémites ou sur l’absence de soutien aux Juifs.48 Demeure le fait brut : indéniablement, tout n’a pas été fait en Suisse pour sauver le plus grand nombre possible de pourchassés et il est clair, comme le fait observer Boschetti et au contraire de ce qu’affirme Albert Oeri, libéral bâlois à la tribune du Conseil national en septembre 1942, que « la barque n’était pas pleine » et qu’elle était même « loin de l’être »49, même si à partir du 4 octobre 1942 pain et lait étaient rationnés, démentant une quelconque opulence. La neutralité d’ailleurs n’était pas un choix facile. Et quelle politique la Suisse devait-elle adopter face à son voisin impérialiste, liquidateur en cinq semaines des armées hollandaises, belges et françaises ? Quand la France « capitulait sans combattre », selon De Gaulle, la Suisse neutre de juillet 1940 devait-elle déclarer la guerre ? À qui ? Quoique (brièvement) critique à l’égard de la Suisse, l’historien Tony Judt50 relève que jamais le haut-commandement militaire allemand n’abandonna ses projets d’invasion du pays, et qu’aux Suisses s’offrait le spectacle de deux États neutres, la Belgique et les Pays-Bas, broyés par la Wehrmacht. La Suisse a résisté. Qu’un seul Juif ait survécu à la criminalité nazie grâce à la neutralité armée défendue par Berne que soutenait toute la nation, que la Suisse mériterait des louanges. Or, ils furent des milliers de Juifs qui, en Suisse et grâce aux Suisses, échappèrent à l’holocauste.

À tout prendre, s’il faut dénoncer la politique partisane de la Suisse en violation de son statut de puissance neutre, mieux vaut se tourner non vers les années 40 mais vers la décennie suivante. À cette époque, cédant aux pressions de Washington, la Suisse appliqua en effet des mesures d’embargo sur ses exportations de matériel stratégique vers les pays communistes, politique de soumission que résume le Hotz-Linder Agreement51. D’ailleurs, si la réputation de la Suisse avait été à ce point entachée lors de la Seconde Guerre mondiale, aurait-elle pu, après cela, conserver puis renforcer son rôle de pays médiateur ? Selon l’Institut de recherche sur la paix et les conflits de l’Université d’Uppsala (Suède), la Suisse figure aujourd’hui au 3e rang mondial dans la prévention des conflits et de la médiation, derrière l’ONU et les États-Unis.





Haro sur les banques

Autre idée fortement ancrée dans l’imaginaire collectif et à bon impact dans les librairies : la politique des banques suisses, cerbères du secret bancaire qui ont capté les fonds en déshérence après guerre ou entretenu des relations coupables avec les régimes honnis. Parmi ceux-ci, il faut citer l’Afrique du Sud, pendant l’apartheid. Les banques ont vocation à prêter de l’argent contre intérêts. Pour la vertu, mieux vaut probablement s’adresser aux Églises. Nonobstant leur objet social, les banques suisses ne se sont pourtant pas toutes adonnées au blanchiment d’argent sale, à l’expatriation des capitaux ou au contournement d’embargo. À en croire Sylvain Besson52, la Suisse a fait « œuvre de pionnier en introduisant les premières règles concernant l’identification du client et de l’ayant droit économique avec la Convention de diligence de 1977 ». Dans son étude très fouillée, l’auteur, spécialiste du secret bancaire, fait le parallèle avec deux autres puissances financières, les États-Unis et la Grande-Bretagne, manifestement moins regardantes sur ces questions quoiqu’elles se soient, au moins pour la première, souvent érigées en parangons de vertu : « Par contraste, les États-Unis et la Grande-Bretagne, principaux rivaux de la Suisse dans le domaine des services financiers, ont attendu les attentats du 11 septembre 2001 pour imposer à leurs banques des devoirs de vérifications claires concernant l’identité des ayants droit économiques de fonds déposés chez elles. Ces obligations ne sont pas toujours aussi étendues qu’en Suisse, notamment aux États-Unis où elles ne s’appliquent pas aux citoyens américains53. » Il est clair que les détracteurs du système bancaire suisse en connaissent mal le fonctionnement.

 

Plus récemment, venue de France, une autre semonce s’est fait entendre. Le 2 janvier 2007, en pleine campagne présidentielle française, le député socialiste français et porte-parole de Ségolène Royal, Arnaud Montebourg, lançait une vibrionnante diatribe. Dans un article intitulé « Johnny, un exil utile ? », Montebourg stigmatisait l’« incivisme » et la « fuite » des puissants contribuables français. Allongeant le tir, le député socialiste déclarait : « Il est temps de s’interroger sur les pratiques de ces paradis fiscaux aux portes de l’Europe », puis il canonnait la base arrière des Français fiscalophobes : « Mais l’essentiel n’est pas là. Il est dans le fait, inaperçu dans cette affaire, que la Confédération helvétique pose autant de graves problèmes que Johnny lui-même. » Suivait un réquisitoire savamment construit où l’information factuelle servait surtout à régler la mire : « Sait-on que la plupart des sièges sociaux, centres de profits des grandes entreprises transnationales ayant leur activité en Europe (Hewlett-Packard, Gillette, Procter & Gamble, Ralph Lauren, Colgate Palmolive, Pfizer, Cisco, General Motors, Amgen, Biogen, Philip Morris, Medtronic, Iridian Technologies, entre autres), sont allés s’installer dans les républiques cantonales de la Confédération helvétique et particulièrement celle de Genève ? » Ne pas se priver d’enrichir les propos du député français. D’abord, et manifestement il l’ignore, Genève, qu’il vise, pratique une des fiscalités les plus lourdes parmi les 26 cantons suisses. « Les Genevois payent deux fois plus d’impôts que la moyenne suisse », déplore la chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève (CCIG) en novembre 200754, soit 13 297 francs par personne (enfants compris) contre 5 826 francs à Zurich. Sauf à prendre les exilés fiscaux pour des imbéciles, il est clair que l’installation à Genève procède d’autres causes que l’optimisation fiscale. Pour en revenir aux 569 multinationales installées à Genève, elles employaient 56 812 personnes en 200155. Considérant que l’emploi privé concerne 192 544 personnes dans le canton56, les multinationales étrangères concentrent donc près d’un emploi sur trois à Genève. Le tribun français bornait sa harangue au magnétisme fiscal. Il aurait pu aussi observer, comme le fait tout chef d’entreprise, que, s’il faut 132 heures pour remplir les formulaires fiscaux français, il n’en faut que 63 en Suisse, malgré la lourdeur qu’induit la superposition des fiscalités cantonale et fédérale57. Le député français néglige encore d’autres raisons à ce choix d’implantations. Si en 1945 certaines sociétés installent leur siège social en Suisse – les infrastructures du pays étant indemnes des destructions massives –, les implantations ont aujourd’hui d’autres motifs. Comme par exemple une abondante main-d’œuvre, bien formée et multilingue, des écoles internationales (« Genève est un environnement idéal pour élever les enfants », avoue ainsi un exilé français58), un milieu multiculurel, un développement urbain sous contrôle, l’encouragement à l’emploi à temps partiel pour les conjoints, tous facteurs qu’invoque Philip Morris lorsqu’en 2007 la multinationale américaine décide d’investir 275 millions de francs dans l’installation de son siège social sur 75 hectares non à Genève mais à Lausanne, ville tout aussi bien dotée59. À imaginer un instant que la firme américaine ait hésité entre le canton de Vaud et la France, parions que le survol rapide du code du travail français, où chaque année 200 pages sont refondues, a dû peser lourd dans la balance, au moins autant que les incitations fiscales, par ailleurs nombreuses dans toute l’Europe. Mais le député Montebourg n’a d’yeux que pour le bas de bilan : « Ce sont des milliards d’imposition sur le capital qui sont partis en fumée pour les caisses publiques des États européens. » Contre le « dumping fiscal », contre ces « pratiques prédatrices », Montebourg se découvre robespierriste : « Cette défense classique des privilégiés par l’extérieur nous rappelle avec saisissement la Révolution française faisant face aux cortèges d’émigrés qui, pour défendre les privilèges d’une noblesse dépourvue d’esprit national, ralliaient à Coblence les armées des monarques de l’Europe en lutte contre le sens républicain de l’histoire. » Avec un humour que l’on aimerait involontaire, le député français ponctuait son réquisitoire par une menace inspirée semble-t-il des faucons néoconservateurs américains : « Jusqu’où notre sens de la tolérance à l’égard de la Suisse, du Luxembourg, du Liechtenstein, de Monaco ira-t-il ? » Avec de pareils propos, leur auteur aura au moins retrouvé la une des journaux en cette période préélectorale. Au lecteur attentif, il n’aura pas non plus échappé que, apparemment bien renseigné, Montebourg épargnait la Belgique, et notamment Bruxelles, où un nombre encore plus grand d’exilés fiscaux français ont établi leur résidence. Ni que le député socialiste négligeait l’île britannique de Jersey, ses 55 banques, ses 33 000 sociétés enregistrées, monoculture financière employant 30 000 personnes et créant des richesses à hauteur de 60 % du PIB60. En verve, le député socialiste brandissait enfin une menace ahurissante : « Ne vaudrait-il pas mieux assumer la confrontation inévitable avec ces territoires, comme le général de Gaulle sut le faire en décrétant en 1963 un blocus contre la principauté de Monaco qui dut ainsi plier l’échine devant les exigences fiscales que la République française avait mises sur la table ? » « Plier l’échine » ! Diable ! Voilà la Suisse et ses presque 8 millions d’habitants ravalés au rang de principauté de rocher. « Les grands pays européens devront s’unir dans cette perspective afin de construire les conditions d’un changement radical de comportement de ces paradis à nos portes qui, si nous restons les bras ballants, nous préparent l’enfer fiscal61. » Logiquement, le lendemain, la une du quotidien Libération titrait : « Évasion fiscale. Faut-il envahir la Suisse ? » Persuadé de la popularité de la tirade suissophobe de Montebourg en Suisse même, l’éditorialiste du journal poursuivait : « […] les contribuables français ont trouvé des alliés précieux en la personne des contribuables suisses, lesquels ne trouvent pas amusant de payer le champagne du beau monde sans être invités à trinquer62 ». Car, vu de France, sans enquête préalable sur ce que pensent les Suisses de ces diatribes les impliquant et sur les médications envisagées à Paris pour curer leur iniquité fiscale, les Helvètes ont pris le maquis. « Le forfait fiscal se fait sur le dos des contribuables suisses qui ne bénéficient pas de tels avantages », assène Montebourg. De ces fameux contribuables suisses en colère, on verra ce qu’il est. Pour l’immédiat et pour la majorité d’entre eux, les Suisses sont majoritairement indifférents à ces « cadeaux fiscaux », comme en témoignera, neuf mois plus tard, la déroute historique du Parti socialiste suisse, qui avait centré une campagne référendaire sur ce thème. L’indifférence du contribuable suisse se fonde sur un calcul d’une grande simplicité. Ces fameux riches, venus en Suisse chercher « une tranquillité absolue, un secret bancaire à toute épreuve, et qui remplissent les banques locales de milliards de dollars63 », constituent aussi une manne pour les industries suisses du bâtiment, de l’alimentation, des services, etc.64 À l’affût de cette clientèle, les grandes sociétés françaises du luxe ont du reste toutes multiplié leurs succursales dans les grandes villes suisses. En octobre 2007, la Suisse confirmait non le maintien mais le renforcement des forfaits fiscaux « pour les riches étrangers ». La Conférence des directeurs cantonaux des Finances renonçait en effet à fixer un montant d’imposition minimal : à chaque canton revenait de déterminer si un contribuable étranger fortuné pouvait ou non bénéficier de cette mesure.

La charge de Montebourg est un propos de comptoir. Avant lui, Gianni de Michelis, ministre socialiste des Affaires étrangères d’Italie, avait entonné le même refrain. S’attaquant à l’isolement diplomatique de la Suisse, le ministre, qui tombera pour corruption, grondait : « Si la Suisse reste à l’extérieur, elle court le risque de se faire déchirer par les forces centrifuges alentour65. » Caustique, Michel Barde faisait observer que si l’objectif de Montebourg était l’harmonisation fiscale européenne, on ne pouvait que s’étonner de son hostilité au projet de Constitution européenne66. En France même les menaces du député déclenchèrent des ricanements contrits : « Vive Pol Poth », « La France est malade », « Pathologie », etc. Ces commentaires donnent le ton. Quelques jours plus tard, Jean Quatremer répondait au porte-parole de Ségolène Royal67. Parlant d’une « charge sans nuance », Quatremer rapportait qu’« à Bruxelles on est notamment resté bouche bée devant la conception guerrière des rapports entre États que porte le député socialiste et partisan du non à la Constitution européenne : l’Union n’a-t-elle pas été créée pour éviter le recours à ce type de menace d’un autre siècle ? » À propos de la Suisse, il concluait : « Le problème est que la Suisse est une confédération dans laquelle chaque canton est maître de sa fiscalité. »

Car Montebourg, à l’image du général Gamelin, est en retard d’une époque. Lui a échappé la guerre fiscale que se mènent non plus seulement les États européens mais, en Suisse, chacun des 26 cantons. Élu libéral au parlement genevois, Pierre Weiss est un fervent avocat des réductions d’impôts : « Nous ne tenons pas à ce que [les contribuables] aillent expérimenter d’autres systèmes fiscaux ! Le cas d’Ernesto Bertarelli, qui a choisi de s’installer dans le canton de Berne, a servi de leçon aux Vaudois. Notre projet anticipe ce type de situation68. » Rappel : en octobre 2007, le patron d’Alinghi s’expatriait vers les Alpes bernoises, dans la commune de Saanen, fiscalement plus accueillante que le canton de Vaud où il résidait jusqu’alors. Aussitôt, bénissant cette nouvelle manne, la commune de Saanen décidait de baisser le taux d’imposition pour tous ses contribuables69. À l’instar de la plupart des États européens, les cantons s’adonnent aujourd’hui à la sous-enchère fiscale, tendance lourde que rien ne paraît devoir contrecarrer. En juillet 2008, sous le feu de la concurrence des cantons voisins, Zurich, à son tour, pliait face à la pression fiscale. Ursula Gut, conseillère d’État radicale, s’explique : « Soit nous réagissons, soit nous perdrons encore plus70. » Mieux encore : c’est entre les communes d’un même canton que la lutte fiscale fait rage. En 2007, la ville de Genève perdait le siège central de la Banque Pictet. La banque privée, un des plus gros établissements financiers de la place, se délocalisait. Attaché au canton de Genève et pour des raisons de fiscalité intracantonale, Pictet s’installait à Carouge, commune située à 2 kilomètres de son ancienne adresse et moins gourmande fiscalement que la ville de Genève. Réunis à Berne à l’occasion de la sortie de route française, en janvier 2007, les directeurs des Finances des 26 cantons réaffirmaient le principe de la souveraineté fiscale suisse71, position que confirmerait le Conseil fédéral le 28 février 200772. Au passage, le lecteur français apprendra que deux cantons alémaniques, Schaffhouse et Obwald, avaient tenté d’introduire l’impôt dégressif pour les particuliers « avec la bénédiction de leurs administrés : plus on est riche, plus le taux marginal d’imposition diminue ! ».

Sauf à imposer à la Suisse le droit fiscal français, Montebourg aura donc du mal à résoudre le problème. Le député français se fera encore moucher par un fiscaliste suisse, professeur à l’université de Genève. À la question : « Le forfait fiscal irrite la France. Que répondez-vous aux attaques de Montebourg ? », Xavier Oberson répond : « Arnaud Montebourg donne l’impression qu’il ne connaît pas le système fiscal suisse […]. Or le régime d’imposition ordinaire en Suisse est très sévère […]. C’est un des seuls pays en Europe qui continue d’imposer la fortune73. » Bref, au lieu de s’interroger sur les ressorts de l’expatriation fiscale ou encore de balayer devant sa porte en observant les incitations françaises à l’établissement de firmes étrangères sous la forme de subventions directes (terrains mis à disposition, prêts à taux réduit, etc.), Montebourg a brandi en vain le chiffon rouge. Le mot de la fin sera pour Beat Kappeler. Après avoir rappelé que l’enjeu de la concurrence fiscale intercantonale vise à diminuer les prélèvements, Kappeler soulignait une donnée capitale que peu d’hommes politiques français peuvent seulement imaginer : « La deuxième différence notable avec le reste de l’Europe est la détermination de ces barèmes d’impôt par les citoyens et contribuables. Ils votent la plupart de ces taux, surtout au niveau de la Confédération et des communes. » Et Kappeler de souligner le fossé entre les pratiques suisses et les autres : « En France, en Allemagne et aux États-Unis, les candidats aux élections se prononcent aussi sur leurs intentions en matière d’imposition. Mais l’électeur n’intervient plus après […]. Les taux d’imposition suisses bénéficient de ce fait d’une légitimation extraordinaire, populaire. Le contribuable dit lui-même à quelle sauce il sera consommé. » La fiscalité est l’expression des options politiques la plus lisible qui puisse être. Existe-t-il en effet meilleur révélateur des choix de gouvernance ? « Ces institutions suisses produisent un type particulier de politicien d’exécutif – il est investi du souci d’un “État minimal”, il est le commissaire du peuple pour surveiller le monstre et non pas pour le rendre puissant, éblouissant, séduisant. Cette relation envers l’État influence sans doute aussi le jugement des Suisses sur la création d’un super-État européen. » Observant que les systèmes scolaire et hospitalier, le réseau routier, etc., ne sont pas davantage dégradés en Suisse que dans les pays limitrophes à forte imposition, l’auteur note encore : « De toute évidence, la concurrence fiscale n’étrangle pas l’État suisse, mais le rend très efficace. » Pour B. Kappeler, « la conclusion est simple. Il n’y a rien à négocier ». Formule que devait reprendre, quelques mois plus tard, la présidence de la Confédération en réponse au député Ernst Schibli, inquiet des abandons auxquels la Suisse pourrait céder : « Il n’y a rien à négocier74. » Répondant à l’attaque française, Kappeler stigmatise : « Les politiciens européens peuvent avoir l’égalité de l’imposition […] en abaissant les charges tout simplement. S’ils ne veulent pas le faire, ils avouent qu’ils ne s’agitent pas pour l’harmonisation mais pour le cartel de taxation de politiciens gaspilleurs dirigé contre leurs propres électeurs et qu’ils espèrent élargir aux Suisses. » Provocateur, Kappeler termine ainsi son terrible papier : « Ils peuvent aussi venir plaider devant les Landsgemeinde d’Obwald, de Nidwald, de Glaris, d’Appenzell ou lors de votations dans les autres cantons. Pour beaucoup de ces commissaires et politiciens, ce serait une première : demander humblement de l’argent par le vote direct des gens concernés. » Laissons le mot de la fin à un lecteur du Monde : « Les Suisses se sont passés d’énarques et d’arrogance, et travaillent75. »

Nul élu n’ambitionnant le rôle de Chamberlain fiscal, le système fiscal suisse, eurocompatible ou pas, reste globalement orienté à la baisse. On comprend d’autant mieux la détermination suisse quand on sait que les 20 000 holdings concernés par le litige fiscal avec l’Union européenne représentent 150 000 emplois et génèrent 7 milliards de francs de recettes fiscales76. Quant au fameux surpoids des secteurs bancaires et de l’assurance à quoi se résumerait le PIB helvétique, il concerne à peine 5,6 % de la population active. Générant 15 % du PIB suisse77, ce secteur fait la démonstration de sa très forte productivité. Il est inepte de pronostiquer, avec la crise récente de l’UBS, que, si les banques suisses « disparaissent, il ne restera pas grand-chose de l’économie helvète78 ». Car, à la différence des paradis fiscaux, comme le sont les dominos insulaires britanniques, la Suisse tire son PIB d’une multitude de secteurs à fortes marges tels que la chimie, la mécanique de précision, la biotechnologie, la pharmacie. En termes de capacités productives, observons que la Suisse se hisse à la deuxième place du podium et s’y maintient :
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Ziegler, Montebourg… Telles sont les deux sources d’information dont la majorité des Français disposent sur la Suisse. C’est un peu court.





Un isolationnisme inconvenant mais prémonitoire ?

Avec une constance non démentie, le peuple suisse a repoussé à de larges majorités le principe d’une adhésion à l’Union européenne. Au moins la perspective lui aura-t-elle été soumise, consultation dont nombre de démocraties européennes ont fait l’économie. À l’adhésion qui postule un menu unique pour tous, la Suisse a jusqu’à présent préféré les traités bilatéraux où les choix et les accords se font à la carte. Au fil des ans, à mesure qu’augmentait le nombre des États rejoignant la Communauté européenne, la singularité de la Suisse est ressortie. Singularité qui, pour certains, a pu prendre des airs de franche hostilité pour le nouvel ensemble synonyme d’intégration, d’harmonie entre les nations, de solde des antagonismes frontaliers séculaires, etc. Au message de paix que souhaitait évoquer ce vaste puzzle en construction, les Suisses sont restés sourds. À ce refus d’intégrer l’assemblage européen, certains observateurs ont avancé des explications. Épargné par les ravages de la guerre, le peuple suisse sort en 1945 « beaucoup plus riche que tous les autres peuples d’Europe ». Pour René Schwok, titulaire de la chaire Jean Monnet, c’est là la clé du refus d’intégration : « Dès lors, peu nombreux étaient les Suisses qui étaient incités à partager leur bien-être avec des plus démunis sous les formes de la construction européenne80. » À notre connaissance, l’Histoire ne garde pas trace de peuples s’étant massivement décidés à « partager leur bien-être avec les plus démunis », sauf quand les « plus démunis », bien organisés en partis révolutionnaires, se sont emparés du pouvoir ou, mieux armés, les ont envahis. Les Suisses, de ce point de vue ne font pas exception. Quant au bien-être des Suisses en 1945, il est relatif. Certes le territoire helvétique a échappé aux dévastations. Mais Denis Clerc, devenu plus tard conseiller d’État socialiste fribourgeois, ne décrit pas une enfance dorée : « pas de livre à la maison, pas de salle d’eau, pas de voiture, pas de transports collectifs avant les années 5081 ».
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